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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Eric Leyvraz 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11022 durant 
4 séances, soit les 14 et 21 novembre 2012, puis les 19 et 26 juin 2013, sous 
la direction de son excellente présidente Mme Anne Emery-Torracinta. 

Sont présents : 

– les 14 et 21 novembre 2012, Mme Alonso Perez Lormand Maria Jesus, 
directrice du Service de la solidarité internationale, et M. Castella André, 
délégué à l’intégration ; 

– le 14 novembre 2102 et le 19 et 26 juin 2013, M. le Conseiller d’Etat 
Maudet Pierre, chef du département de la sécurité ; 

– le 26 juin, les représentants de la FGC : MM. Longet René, président, 
Berger Michel, secrétaire exécutif, Labarthe Olivier, président sortant, et 
Pittet Jean-Luc, secrétaire général de Terre des Hommes (association 
membre de la FGC). 
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Nos remerciements à Mme Cherbuliez Marianne, procès-verbaliste des 
4 séances. 

 
Séance du 14 novembre 2012. 

M, Maudet explique que la Solidarité internationale repose sur une loi de 
2002 qui postule un objectif d’aide de 0,7% du budget cantonal. Aujourd’hui 
le paquet représente plus de 16 millions, soit 0,2% du budget, réparti sur 
différentes associations, dont la FGC pour laquelle des sommes sont aussi 
versées par la Ville et la Confédération. Le montant de l’aide cantonale 
annuelle proposée est de 3 millions, soit 28% du budget de la FGC, de 2013 à 
2106 .La question se pose s’il faut continuer sur un modèle associant l’Etat et 
la FGC et si les projets proposés sont de nature à satisfaire l’objectif posé. 

Mme Alonso Perez Lormand dit que ce PL fait suite à celui qui portait sur 
2011 et 2012 avec comme différence maintenant une subvention soumise à la 
LIAF. On a tenu compte des remarques des commissaires l’année précédente 
en améliorant les indicateurs et le suivi des prestations. 

La FGC est en discussion avec la DDC (Direction du développement et 
de la coopération) pour un contrat de 4 ans aussi, mais la Confédération 
retirerait 1,5 million de francs à la subvention pour les verser directement à 
Terre des Hommes. La FGC touchera 2,3 millions de la Ville, avec une 
augmentation de 100 000 F par ans sur 4 ans. Certaines communes apportent 
aussi une aide. La FGC applique le moratoire demandé sur l’augmentation du 
nombre de ses membres (14 de plus depuis 2009 !) et réfléchit sur une taille 
idéale pour la fédération. 

M .Maudet parle d’une évaluation à mettre en marche pour étudier les 
synergies possibles avec les communes, les partenariats à développer pour 
une dépense efficiente. 

Un député (L) se demande si la structure mise en place est la meilleure 
alors qu’à travers la DDC Berne s’engage sur de nombreux projets. 

M. Maudet estime que l’aide voulue de 0,7% ne doit pas être seulement 
du cash, mais doit inclure notre savoir-faire, notre expertise et impliquer plus 
l’administration. Mais il ne s’agit pas d’abandonner les sommes à la 
Confédération pour qu’elle les redistribue. D’ailleurs la DDC, qui a une très 
bonne expertise, accorde des sommes importantes à la FGC, donc l’Etat peut 
soutenir la FGC avec une certaine sécurité. 

Un autre député (L) soulève le problème du 0,7% du budget qui augmente 
avec toujours plus de dépenses de l’Etat contre lesquelles luttent plusieurs 
partis de ce parlement. Il faudrait connaître les frais de fonctionnement, les 
locaux, le détail de l’évolution des salaires pour 2013-2016, cela manque. Il 
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ne comprend pas pourquoi à Genève la FGC dépense 20% pour Terre des 
Hommes, alors que la Confédération verse directement sa subvention à cette 
dernière. 

Mme Alonso Perez Lormand explique que Terre des Hommes est à la base 
de la création de la FGC et la plus importante de ses associations ; avec un 
plan d’action de 4 ans TdH fait son propre rapport sur l’utilisation des fonds, 
alors que les autres associations passent par la commission technique de la 
FGC. 

Le député (L) en conclut que pour Terre des Hommes, groupement très 
professionnel, la FGC c’est la couche de trop. 

M Maudet explique que certains projets passent par la FGC car pilotés par 
plusieurs associations .Il ajoute que Genève peut être fière de son effort pour 
la solidarité. 

Le député (L) n’est pas convaincu par ces explications et ne comprend 
pas pourquoi on ne verse pas directement la subvention à Terre des Hommes. 

Pour une députée (Ve) des structures comme la FGC existent dans tous 
les cantons latins, ce qu’apprécie la DDC, car un certain nombre d’ONG 
ancre l’idée de la coopération internationale dans l’esprit de la population et 
la motive. La FGC agit comme un filtre et évite des centaines de demandes 
de financement qui submergeraient la DDC. D’où l’importance du soutien du 
canton à la FGC. Berne ne trouve pas ce genre de structure superflue. 

Un député (S) dit que la Fédération sert de relai entre les diverses 
communautés qui estiment légitime d’aider leurs semblables en situation 
difficile, la FGC aide les gens à aider, elle joue bien son rôle Il faut laisser à 
la FGC du temps et voir comment elle fait son travail. Les avis sont 
divergents sur la meilleure efficacité des petites ou des grandes associations, 
et en fin de compte mieux avoir les deux, il ne faut pas mettre tous ses œufs 
dans le même panier. 

Un député (UDC) relève qu’il avait vu il y a quelques années un projet 
d’aide pour l’Algérie. Il s’élève contre une aide à des pays qui ont 
suffisamment de ressources naturelles et que c’est un encouragement pour 
des gouvernements souvent corrompus. Mme Alonso Perez Lormand dit qu’il 
n’y a plus d’aide à l’Algérie. 

Une députée (Ve) indique que l’aide au développement rapporte aussi à 
l’économie suisse. 

M Maudet dit que les projets visent à soulager les populations, non des 
Etats qui négligent souvent leur population. 
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Un député (MCG) estime que c’est à la Confédération de piloter l’aide 
internationale pour éviter des frais inutiles, car il y a une dispersion de 
services et d’associations qui augmente les coûts. On ne sait plus très bien qui 
paie qui et quoi. 

Mme Alonso Perez Lormand répondra ultérieurement aux questions 
posées (évaluation des charges/ frais de fonctionnement, tableau des dépenses 
des autres cantons pour la coopération, raison du subventionnement direct de 
Terre des Hommes par la DDC, liste des projets dans les pays qui refusent les 
accords de réadmission des réfugiés). 

Un député (L) veut aussi une évaluation de l’efficacité d’un système 
partagé entre les cantons et la Confédération. 

 
Séance du 26 novembre 2012 

Mme Alonso Perez Lormand dit avoir remis des documents devant 
répondre aux questions de la semaine précédente. Les 10 000 F de charges 
supplémentaires pour le personnel 2013-2016 sont dus à une augmentation 
des cotisations CIA (LPP) et les annuités des postes de la FGC. 

En comparaison avec le Service de la solidarité internationale (SSI), les 
frais de fonctionnement sont plus élevés à la FGC (6,6% du budget) qu’à la 
SSI (4,8% du budget). 

La contribution des cantons à la solidarité internationale est beaucoup 
plus faible que celle de notre canton, par exemple nous avons versé en 2010 
14,9 millions, alors que Zurich et Berne, numéros 2 et 3 ont contribué pour 
5 millions et 2,6 millions. 

Si la DDC a décidé de traiter directement avec Terre des Hommes en 
2012, pour un contrat-cadre de 1,2 million de francs, il n’en reste pas moins 
que Terre des Hommes reste affiliée à la FGG, qui lui a donné 700 000 F en 
2011, et la contribution cantonale pour Terre des Hommes de 370 000 F a 
passé par la FGC. 

Elle fournit aussi une liste de pays où la SSI est active, spécifiant ceux qui 
ont un accord avec la Suisse de réadmission ou de coopération migratoire. 
Pour les pays où la FGC est présente avec la DDC, le seul qui pourrait 
apporter des problèmes est la République Démocratique du Congo, mais il 
s’agit d’une urgence humanitaire au Kivu. 

La DDC reconnaît l’efficience de la structure cantonale, elle a toujours 
voulu donner aux coopérations cantonales un rôle primordial de 
sensibilisation, car elles sont proches des associations civiles, de la 
population et des institutions. 
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Suit une série d’échanges entre Mme Alonso Perez Lormand et un député 
(L) qui s’étonne de l’augmentation des frais de fonctionnement alors que les 
ressources diminuent jusqu’en 2014, car la DDC baisse sa contribution de 4, 
3 à 3,1 millions de francs. Il s’agit d’une interprétation du chiffre pour 
Mme Alonso Perez Lormand, car en réalité la DDC augmente la somme 
allouée à la FGC de 300 000 F par année, la différence de 1,2 million étant le 
versement de la DDC à Terre des Hommes. 

Le député (L) ne comprend pas pourquoi les frais de fonctionnement pour 
2013-16 ne sont pas ventilés comme pour 2012 où ils se montent à 12% pour 
la contribution de l’Etat. Mme Alonso Perez Lormand indique que la FGC est 
en discussion avec les autres bailleurs de fonds pour le % disponible pour le 
fonctionnement .Le député (L) trouve indispensable d’avoir les projections 
pour les recettes de fonctionnement pour les 4 prochaines années de tous les 
bailleurs de fonds, que des suppositions à cet égard ne sont pas suffisantes et 
qu’il faut ces informations pour pouvoir voter le PL. Il remarque également 
que la FGC applique les mêmes indexations et mécanismes salariaux que 
l’Etat, que cette association ne doit pas coûter moins cher que si c’était l’Etat 
qui avait les choses en main, qu’entre le SSI, la FGC et les associations, il y a 
sûrement une couche de trop, ce que dit implicitement la DDC en travaillant 
directement avec Terre des Hommes. Comme la FGC ponctionne 1% aux 
associations pour frais de fonctionnement, on comprend qu’elle veuille 
garder Terre des Hommes en son sein. Enfin il relève que Genève paie trois 
fois plus que Zurich pour la coopération, alors que sa situation financière est 
difficile. 

Un député (UDC) s’étonne des chiffres fournis pour la comparaison inter-
cantonale de l’aide au développement en voyant que Genève verse 
pratiquement autant que les 24 autres cantons réunis ! Toute proportion 
gardée, Berne paie 12 fois moins par tête d’habitant et Zurich 6 fois moins ! 
Il ne comprend pas comment on en est arrivé là, alors que Genève a la dette 
la plus importante de Suisse. 

 
Séance du 19 juin 2013  

M. Maudet explique qu’un accord-cadre de 13, 5 millions a été signé 
entre la DDC et la FGC pour les années 2103-2016. Une pression est exercée 
sur la FGC pour qu’elle baisse ses frais de fonctionnement. 

Un député (L) rappelle que l’absence de visibilité pour le Grand Conseil 
sur les projets financés par la FGC pose problème et n’est pas acceptable. 
Dans ces discussions sur la FGC, les commissaires ont découvert que 
certaines associations touchaient 2 fois une subvention, par l’Etat et aussi par 
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la FGC, par exemple Caritas qui n’en fait pas mention. Il aimerait savoir si 
des entités qui touchent de la FGC reçoivent aussi de l’Etat. Il trouve 
l’attitude de la FGC peu coopérative (!) et ne peut accepter ce PL. 

M. Maudet reconnaît une certaine confusion, mais dit que les projets ne 
sont pas tous de même conception. Par exemple pour Terre des Hommes, 
certains lui sont propres, d’autres se font en collaboration avec la FGC. 

Le rapport consolidé de la FGC a été remis à la CACRI qui l’a trouvé 
excellent. 

Le député (L) rétorque que les commissaires ne peuvent connaître l’effort 
exact de l’Etat pour chaque association. L’information doit être clairement 
transmise aux commissaires. 

M. Maudet constate aussi qu’il n’y a pas, dans le rapport de gestion de la 
FGC, une analyse de la qualité et de l’impact des projets. De plus le fait 
d’être plusieurs bailleurs de fonds peut causer des difficultés, par exemple 
l’Etat a refusé que des fonds soient alloués pour le soutien des pages 
solidarité dans la Courrier, journal fortement orienté politiquement, alors 
c’est la Ville qui a pris l’initiative de la faire. 

Un autre député L refuse l’augmentation de la subvention de l’Etat de 
500 000 F. Il n’admet pas le soutien en 2011 de 68 690 F de la FGC à 
l’association Centre Europe Tiers-monde, prix Kadhafi 2001, qui reçoit en 
son conseil M. Jean Ziegler, prix Kadhafi des droits de l’homme (!) en 
2002… Le député (L) s’intéresse particulièrement au fait que la FGC dépense 
400 725 F en 2012 en Suisse pour une politique dont l’orientation est claire, 
pour preuve les 50 000 F versés au Courrier pour les pages solidarité, la 
subvention de 53 200 F à Noé21, qui menace l’Etat d’un recours contre 
l’agrandissement de l’aéroport, l’abandon de créances de 150 000 F en 2011 
et 120 000 F en 2012 pour la famille Nissim, alors que Chaim Nissim est 
secrétaire de Noé21. Le député se demande si c’est le rôle de la solidarité 
internationale d’éponger des créances privées ou d’aider une association qui 
agit contre l’Etat de Genève. 

M, Maudet admet que l’Etat soutient parfois des associations très 
critiques à son égard. Il peut les admettre fondées si elles réclament le respect 
de la loi prévoyant une aide de 0,7%, mais il serait difficile d’admettre une 
utilisation de fonds publics pour combattre l’Etat devant un tribunal… 

S’agissant de Noé21, des projets concrets ont été réalisés dans le cadre de 
la promotion environnementale. 

Il est relevé que la FGC finance des projets précis présentés par les 
associations. 
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Le député (L) propose une baisse de 250 000 F de la subvention, car il 
reste malgré tout favorable à l’aide internationale. Il ne veut pas d’argent 
pour des actions politiques. 

Une députée (Ve) demande l’audition de la FGC, qui doit pouvoir se 
défendre des allégations et accusations à son égard. Elle ne considère pas 
comme anormal que la FGC ait lancé une pétition demandant le respect de la 
loi des 0,7% d’aide votée il y 10 ans. 

Un député (MCG) considère que si la loi a 10 ans, la situation de l’Etat 
est difficile, notamment avec le remboursement aux SIG de 56 millions qu’il 
va bien falloir trouver quelque part. Il juge que le Grand Conseil n’a pas un 
contrôle suffisant sur la dépense par la FGC de son enveloppe étatique et 
qu’avec 60 associations affiliées la transparence n’est pas au rendez-vous. Il 
y a une multitude d’OGN, ces dernières se créent facilement sans se soucier 
de synergie, et il se demande si l’aide au développement ne devrait pas être 
sous la direction de la Confédération qui a des ambassades et consulats 
capables de contrôler l’affectation de l’aide. Il estime que l’Etat n’a plus de 
moyens suffisants et propose une baisse de la subvention de 500 000 F. 

Il est relevé que c’est justement le but de la FGC de contrôler l’exécution 
des projets.  

Un député (S) trouve intéressant d’avoir réuni les acteurs de la solidarité 
en une entité regroupant ainsi les compétences. Il y a quelques années, la 
FGC avait une présidente libérale. Il y a donc sûrement des idées et des 
opinions différentes au sein de l’association concernant les projets. Il rappelle 
que Noé21 a soutenu la loi sur l’énergie, contre l’avis du parti S. 

Un député (UDC) note que les commissaires sont souvent très pointilleux 
pour des subventions, parfois beaucoup plus faibles, à des associations ou 
fédérations. Il se dit peu convaincu par l’exposé des motifs du PL : manque 
de transparence, pas d’analyse des projets, soutien à des associations bien 
orientées politiquement qui vont parfois agir contre l’Etat, ce qu’il juge 
inadmissible. Il rappelle à ses collègues que le rôle des commissaires est de 
plutôt soutenir l’Etat. Il ne peut en conséquent accepter ce PL ainsi présenté. 

Une députée (Ve) ne trouve pas déplacé de soutenir des associations qui 
portent un œil critique sur l’état du monde et du fonctionnement capitaliste. 
La réunion récente d’ONG, avec une participation cantonale et fédérale, sur 
le commerce des matières premières démontre que la critique positive est 
enrichissante et importante dans le débat démocratique. 

Un député (PDC) rappelle que son parti est un de ceux à l’origine de la loi 
du 0,7% qui n’est toujours pas respectée. Il refusera une baisse de la 
subvention qu’il juge modeste à 3 millions. S’il y a d’autres subventions que 
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celle de la FGC à la solidarité internationale, il s’agit d’une complémentarité 
compatible. 

Un député (L) estime qu’un regard critique doit être apporté par 
l’Université, ce n’est pas le rôle d’associations subventionnées par l’Etat qui 
sapent avec leurs publications le modèle économique Suisse. 

A une faible majorité, 7 contre 6, les commissaires acceptent l’audition de 
la FGC pour la semaine prochaine. 

 
Séance du 26 juin 2013 

La commission accueille les représentants de la FGC. 

M. René Longet, président, explique le rôle de la FGC qui fait partie de la 
Genève internationale et sert d’interface entre ses associations membres, au 
nombre de 63, et les pouvoirs publics, à savoir les communes, l’Etat et la 
Confédération (avec la DDC). La FGC représente 3 millions sur les 
18 millions de la solidarité internationale où 300 autres associations sont 
actives. 

La FGC a des approches de terrain et fournit un label de qualité qui 
permet aux collectivités publiques de développer des projets qu’elles confient 
souvent à la FGC. Elle attribue à des citoyens des missions complémentaires 
à celles des pouvoirs publics. La FGC informe et stimule le débat sur le 
développement. 

M Olivier Labarthe, président sortant de la FGC, explique son dernier 
engagement en République Démocratique du Congo où l’analyse de chaque 
projet suit un processus clairement établi. La FGC est une identité faîtière 
voulue par l’Etat et ce PL s’inscrit dans la volonté de ce dernier de poursuivre 
la démarche. La FGC comprend 5 EPT et compte sur les 7 000 heures de 
travail bénévole de militants. 

M. Michel Berger, secrétaire exécutif de la FGC, indique qu’environ 
20 communes genevoises sont partenaires et ont augmenté leurs contributions 
à la FGC de 400 000 F en 2012. 

M Pittet, directeur de Terre des Hommes, montre le double objectif de la 
FGC : avoir des programmes pour le sud et une réflexion sur leur pauvreté et 
l’aide à apporter. Il signale que Genève est le canton qui reçoit la plus grande 
aide de la DDC. La FGC collabore avec le DIP pour la sensibilisation aux 
droits humains. Elle fait connaître ses activités notamment à travers le 
Courrier. 

Un député (L) veut débattre non pas sur le bienfondé de la coopération, 
mais sur le rôle de la commission qui est d’analyser l’utilisation par la FGC 



9/44 PL 11022-A 

des fonds publics. Il peine à comprendre pourquoi la FGC soutient dans le 
Courrier un vote pour un parti « progressiste » en Amérique du Sud. Et le 
soutien pour 68 690 F au CETIM, récipiendaire du prix Khadafi en 2001. 
Pour lui, dans les 400 000 F dépensés en Suisse en 2012, il y a un problème 
d’utilisation des fonds qui relève de l’action politique qui va contre le 
système politique de la Suisse. 

M. Longet indique qu’il n’y a pas de pensée unique à la FGC, qui 
alimente le débat sur un monde plus équilibré. Il indique que la FGC n’a pas 
le contrôle rédactionnel sur les pages Solidarité qu’elle finance dans le 
Courrier. 

Pour un autre député (L), la FGC n’est pas neutre et intervient dans le 
cadre politique, Mais le débat doit porter sur l’usage de l’argent public. 
Depuis 3 ans la Commission des finances demande une évaluation des projets 
de la FGC, et elle n’a toujours pas de réponse sur l’efficacité des 
investissements, les problèmes rencontrés par certains projets, s’ils ont tous 
fonctionné ; or la FGC n’a cessé d’éluder le problème. Il faut enfin avoir des 
chiffres sur l’efficience des sommes allouées. 

M Longet indique qu’il peut montrer les cent projets et qu’il y a une 
commission d’évaluation au sein de la FCG. 

M Labarthe rappelle que la FGC est liée à la LIAF et répond aux 
exigences de la loi. 

Un député (L) constate que la DDC demande une expertise externe pour 
évaluer la pertinence de ses projets, il faut avoir la même démarche pour le 
FGC. 

Une députée (Ve) pense que s’il est exact que la commission a 
régulièrement demandé, sans succès, au département l’accès à des 
évaluations de projets menés par la FGC, peut-être s’agit-il d’un manque de 
communication et que les demandes n’ont pas été transmises à la FGC. Elle 
est intéressée par avoir plus de détails sur les coopérations envisagées avec la 
Genève internationale pour devenir ainsi un acteur incontournable de cette 
dernière. 

M Longet indique que des contacts sont pris avec la Fondation pour 
Genève et qu’il est intéressé à un rapprochement avec les compétences 
internationales genevoises. 

Un député (S) constate qu’il y a un discours qui tend à dire que 
l’efficacité est meilleure avec de grosses structures qu’avec de petites. Est-il 
pertinent de soutenir plusieurs structures à plusieurs niveaux ? 
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M. Pittet pense que les différents niveaux sont complémentaires, certains 
sont plus favorables aux ONG qui travaillent directement avec les 
communautés. Et pour les pays du sud il arrive souvent qu’ils reçoivent aussi 
des appuis internationaux. 

Suite au départ des représentants de la FGC un député (R) pense que l’on 
doit parler de finances dans cette commission et non pas du problème de fond 
de la manière d’aider. Il faut mieux orienter ceux que l’on veut auditionner 
dans ce sens. 

Un député (S) relève que les députés attendent encore des réponses qu’il 
serait agréable de recevoir de la FGC. 

M Maudet admet une certaine complexité des relations entre la 
Commission des finances, la FGC et le Bureau de la solidarité internationale. 

Un député (L) relève que le contrôle financier est, pour les associations, 
un point incontournable pour trouver de l’argent. La FGC donne l’impression 
de n’avoir pas à se conformer à cette règle, car la subvention de l’Etat est 
considérée comme un dû. 

Pour un autre député (L), une coupe substantielle pour la FGC est 
nécessaire, car elle montre un manque de contrôle de ce qu’elle fait, et il 
maintient sa demande de coupe de 250 000 F. 

Un député (Ve) comprend que ce n’est pas à nous d’évaluer l’action sur le 
terrain, mais de contrôler l’utilisation des finances. Les Verts sont attachés à 
la loi des 0,7% pour le financement de l’aide internationale et la bonne 
question que doivent se poser les commissaires c’est si la somme allouée à la 
FGC est suffisante ou pas. 

Un député (MCG) trouve que la FGC est une organisation faîtière qui 
coûte cher, il manque un contrôle effectif de l’argent public et il préfèrerait 
que l’aide au développement soit gérée par la Confédération. 

Pour un député (S), si la FGC arrive à rassembler 63 associations, c’est 
bien la preuve qu’elle est efficace pour l’Etat. Contrôlons si la FGC respecte 
bien son contrat de prestations avec l’Etat avant de lui couper des fonds. S’il 
y a des lacunes, c’est dans un nouveau contrat qu’il faudra apporter de 
nouvelles closes. Couper aujourd’hui s’apparente à un règlement de compte. 

Pour un député (UDC), la FGC est nettement orientée à gauche et il est 
surpris par le manque d’habilité de la FGC, avec la photo de M. Pagani dans 
leur brochure et le choix d’un président également très marqué politiquement. 
De plus les dépenses dans le Courrier sans contrôle du contenu sont 
inacceptables. Il votera une diminution de la subvention. 

La présidente propose de passer au vote. 
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Vote en premier débat  

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11022. 

L’entrée en matière est acceptée par :  

Pour :  11 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  – 
Abstentions :  3 (3 L) 
 
Vote en deuxième débat 

La présidente met aux voix le titre du PL 11022, tel qu’amendé par un 
député MCG, et dont la teneur est la suivante : 

« Projet de loi accordant une aide financière annuelle de 2 500 000 F à 
la Fédération genevoise de coopération pour les années 2013 à 2016 » 

Les commissaires acceptent le titre du PL, tel qu’amendé par le député 
(MCG), par : 

Pour :  8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  6 (2 S, 2 Ve, 2 PDC) 
Abstention :  – 

Le député (L) retire son amendement, suite à l’acceptation du premier 
amendement. 

La présidente met aux voix l’article 2 « aide financière » dans son 
ensemble, tel qu’amendé. 

Les commissaires acceptent l’article 2, tel qu’amendé, par : 

Pour :  8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  5 (2 S, 1 Ve, 2 PDC) 
Abstention :  1 (1 Ve) 

La présidente met aux voix l’al. 1er de l’article 1er « Contrat de 
prestations », dont la teneur est modifiée par l’amendement que les 
commissaires ont accepté, comme suit : 

« Le contrat de prestations conclu le xxx entre l’Etat et la Fédération 
genevoise de coopération (ci-après FGC) pour les années 2013 à 2016 est 
ratifié ». 

Elle indique que la date de ratification sera précisée au moment du vote 
final en plénière, sous réserve bien entendu que le nouveau contrat de 
prestation ait été signé par les parties. 
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Les commissaires acceptent l’al. 1er de l’article 1er « Contrat de 
prestations », tel qu’amendé, par : 

Pour :  8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  4 (2 S, 2 PDC) 
Abstentions :  2 (2 Ve) 

La présidente met aux voix l’article 1er « Contrat de prestations » dans 
son ensemble, tel qu’amendé. 

Les commissaires acceptent l’article 1er « Contrat de prestations », tel 
qu’amendé par : 

Pour :  8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  4 (2 S, 2 PDC) 
Abstentions :  2 (2 Ve) 

Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 sont acceptés sans opposition. 
 
Troisième débat 

Une députée (Ve) annonce que son groupe n’est pas favorable à cette 
coupe, il s’abstiendra lors du vote, car il préfère une subvention à rien. Mais 
les Verts déplorent cet état de fait. 

Un député (PDC) rappelle que son groupe s’est toujours battu pour le 
0,7%, qui n’est toujours pas atteint. Le PDC s’oppose à la coupe, car la FGC 
a amélioré ses procédures de sélection des projets, avec un contrôle accru de 
la DDC, il n’y a donc rien à reprocher à la FGC. 

Un député (S) est également opposé à cette diminution qui est politique et 
non pas argumentée financièrement, qui pénalisera les communautés 
d’origines étrangères, et que c’est un très mauvais message en termes 
d’intégration pour Genève. Il estime qu’il faut au contraire augmenter la 
contribution à la FGC. 

Un député (MCG) rappelle qu’en matière d’aide à la coopération, Genève 
dépense bien plus que les autres cantons. Le MCG est sensible à la détresse 
dans le monde et sera présente lors d’une demande d’aide humanitaire 
directe. 

Un député (L) précise que le PLR ne remet pas en cause la coopération au 
développement, même si on peut se poser des questions sur l’efficacité des 
milliards de l’aide internationale aux plus pauvres, qui finissent souvent dans 
la poche de responsables locaux corrompus. 

Un député (R) signale que la discussion avec la FGC n’est pas rompue et 
que la FGC peut revenir devant la commission en lui expliquant clairement 
ce qu’elle a fait. 
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Un député (UDC) accepte le PL te qu’amendé. C’est un avertissement 
pour la FGC qui travaille trop avec deux mains gauches. 

 
Vote en troisième débat 

Le PL 11022 dans son ensemble est adopté par : 

Pour :  8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  3 (1 S, 2 PDC) 
Abstentions :  3 (1 S, 2 Ve) 
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Projet de loi 
(11022) 

accordant une aide financière annuelle de 2 500 000 F à la Fédération 
genevoise de coopération pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu le 17 septembre 2013 entre l’Etat et la 
Fédération genevoise de coopération (ci-après FGC) pour les années 2013 à 
2016 est ratifié.  
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la FGC un montant annuel de 2 500 000 F, sous la forme 
d’une aide financière de fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2, de la présente loi. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure, pour les exercices 2013 à 2016, sous le 
programme « H08 Droits humains » et la rubrique 04.06.06.00.365.00229 du 
budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la FGC de soutenir des projets de 
développement de ses associations membres et de sensibiliser le public 
genevois à la solidarité internationale. 
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Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
La FGC doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par la 
loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et l’évaluation 
des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la sécurité. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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Date de dépôt : 3 septembre 2013 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Roger Deneys 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

 
Constitution de la République et canton de Genève 
 
du 14 octobre 2012 

 

Art. 31 Liberté d’association  
La liberté d’association est garantie. 

 

Art. 211 Associations et bénévolat  
1 

L’Etat reconnaît et soutient le rôle des associations et du bénévolat dans 
la vie collective.  
2 
Il respecte l’autonomie des associations.  

3 
Il peut nouer des partenariats pour des activités d’intérêt général. 

 

 
Suite à la décision de la majorité de droite et d’extrême-droite de la 

commission des Finances du Grand Conseil de réduire de 3 millions à 
2.5 millions de francs par an la subvention de la Fédération Genevoise de 
Coopération (FGC) et à la lecture de la nouvelle Constitution genevoise, en 
particulier de ses articles 31 et 211, on peut s’interroger quant à la 
constitutionnalité de la décision que le Grand Conseil pourrait prendre s’il 
acceptait également l’amendement proposé par le MCG et soutenu en 
commission par 5 députés PLR, 1 député UDC et 2 députés MCG. 
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Pour éviter cette grave dérive institutionnelle qui consiste à remettre 
en cause fondamentalement l’autonomie des associations et à violer la 
nouvelle Constitution genevoise, les Socialistes invitent Mesdames et 
Messieurs les députés, à revenir à la raison et, au minimum, à rétablir la 
subvention à la Fédération Genevoise de Coopération au montant 
proposé par le Conseil d’Etat, soit 3 millions de francs par an, en votant 
les deux amendements suivants : 

 

1er amendement : Titre 

Projet de loi accordant une aide financière annuelle de 3 000 000 F à la 
Fédération genevoise de coopération pour les années 2013 à 2016 

 

2ème Amendement : Article2 « Aide financière », al. 1  

L'Etat verse à la FGC un montant annuel de 3 000 000 F, sous la forme 
d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 ». 

 

Une grave menace pour la liberté associative 

La constitutionnalité de la décision serait en effet menacée car, lors de ses 
travaux, force est de constater que les députés de droite de la commission des 
finances, en particulier ceux d’obédience Libéral, se sont, malheureusement, 
comportés d’abord en commissaires politiques, en néo-Maccarthystes aigris, 
en ayatollahs de la pensée dominante, traquant, sous toutes ses formes, réelles 
ou fantasmées, toute pensée s’apparentant de près ou de loin à une remise en 
cause du libéralisme économique ou des pratiques économiques de certaines 
entreprises dont le siège est en Suisse.  

Lors de ses travaux, les députés de droite n’ont pas eu d’arguments 
financiers sérieux et crédibles en lien avec les projets menés ou soutenus par 
la FGC qui auraient pu justifier une telle baisse de subvention. La coupe de 
500'000 francs, soit près de 20% de baisse ! - imposée à la FGC est de l’ordre 
du règlement de comptes idéologique et cache, de plus en plus mal, une 
volonté de démanteler la tradition d’ouverture de Genève, ici par sa 
coopération au développement. J’en veux notamment pour preuve que, lors 
des travaux de la Commission des finances, aucun fait grave – malversation, 
mauvaise gestion, frais excessifs, etc. - n’a justifié une coupe d’un tel 
montant ! Et quand il s’agit, comme ici, d’une structure qui existe depuis plus 
de 40 ans, soumise à la fois à des contrôles cantonaux, fédéraux (par la 
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DDC), voire communaux (par la ville de Genève en particulier), on voit mal 
ce qui pourrait expliquer une subite dérive incontrôlée !  

 
Cette décision de la majorité de droite et d’extrême-droite de la Commission 
des finances est aussi une forme d’insulte suprême au monde associatif et aux 
bénévoles qui s’engagent pour améliorer le sort de populations connaissant 
des sorts parfois extrêmement difficiles, loin des médias, loin de l’actualité, 
oubliés de presque tous car la FGC regroupe, comme son nom l’indique, des 
associations, aujourd’hui plus d’une soixantaine, et c’est donc tout le travail 
associatif desdites associations qui est aujourd’hui remis en cause sans 
aucune raison sérieuse mais par deux familles de prétextes que je détaillerai 
ci-dessous. 

 

Prétexte no. 1 : le CICR peut faire le même travail à la place de la FGC. 

Contrairement à ce qu’affirment certains députés de droite, la FGC 
et le CICR ne font pas le même travail et une subvention à l’un ne peut 
compenser une baisse à l’autre 

 

Le 30 novembre 2011, lors des travaux de la Commission des finances 
sur le PL10866, le projet de budget 2012, un député libéral proposa un 
amendement sur la nature 365.00303 « Comité International Croix-Rouge 
(CICR) », pour un montant de 1.5 millions de francs en plus car, selon lui, 
« la subvention actuellement accordée au CICR, dans le PB 2012, est de 
3 millions et rappelle que le budget du CICR, qui a été créé à Genève, est de 
1.2 milliards par an. Cette institution internationale est proche de Genève et 
Genève devrait lui être proche, raison pour laquelle il propose d’en modifier 
la subvention pour la monter à 4.5 millions ».  

Un autre député libéral dit que, si cette proposition était adoptée, il 
aurait une proposition complémentaire. 

A noter que la proposition d’augmentation de +1.5 millions de francs ne 
correspond à aucune volonté exprimée par écrit à la commission des finances 
ou lors d’une audition du CICR mais que cette institution invite annuellement 
les membres du bureau du Grand Conseil et les chefs de groupe 
parlementaires accompagnés d’un autre député à un repas/réception au siège 
de l’institution ; la prochaine rencontre a d’ailleurs lieu ce vendredi 
13 septembre 2013 à midi au siège de l’institution.  

Lors du vote, le montant de + 1.5 millions de francs pour le CICR fût 
accepté par 10 OUI (1V, 1PDC, 2R, 3L, 1UDC, 2MCG), 1 NON (1S) et 
3 abstentions (1S, 2V) 
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Dans la foulée, puisque l’amendement sur le CICR avait été accepté, son 
collègue libéral proposa un amendement « pour en contrebalancer les 
effets » (sic !), portant sur la nature 365.00229 « Fédération Genevoise de 
Coopération (FGC) », d’un montant de -1.5 mios, faisant ainsi passer sa 
subvention de 3 mios à 1.5 mios. 

Un député UDC affirma que « les projets de la FGC qui leur ont été 
montrés ne sont pas forcément bien menés et enthousiasmants et pourront 
certainement mieux l’être par le CICR. » 

Ce qui est pour le moins inexact et idéologique puisque, dans le cadre du 
débat budgétaire, aucun projet de la FGC n’avait fait l’objet d’interrogations 
précises et a « été montré » et on peine à comprendre pourquoi le CICR, dont 
les tâches sont fort différentes « mènerait mieux et façon plus 
enthousiasmante des projets de la FGC ».  

En l’occurrence, l’amendement présenté par le député libéral sur la 
nature 365.00229 « Fédération Genevoise de Coopération (FGC) », d’un 
montant de -1.5 mios, fût refusé d’extrême justesse, le NON l’emportant 
en cas d’égalité, par 7 OUI (1R, 3L, 1UDC, 2MCG), 7 NON (2S, 3V, 
2PDC) et 1 abstention (1R). 

Mais, par analogie, c’est un peu comme si on voulait augmenter la 
subvention à la CGN en baissant la subvention aux TPG au prétexte que 
les adaptions du réseau TPG « ne sont pas forcément bien menées et 
enthousiasmantes »…  

Cela n’a pourtant tout simplement rien à voir !  

 

Prétexte no. 2 : « Qui veut noyer son chien l’accuse, lui mais surtout ses 
amis et parents, de la rage » (proverbe PLR du XXIème siècle) 

 

Lors des travaux de la commission des finances des 14 et 21 
novembre 2012, les arguments farfelus ont été utilisés pour justifier 
l’abandon ou la baisse de la subvention à la FGC, sans que cela ne repose 
sur des faits. 

Un député libéral auteur de l’amendement chapeau de +1.5 millions de 
francs pour le CICR l’année précédente affirme que « le débat ne vise par 
forcément à couper des subventions, comme certains pensent l’entendre, 
mais simplement à se demander si la structure mise en place à Genève est la 
meilleure, comme dans le débat précédent. S’ils arrivent à la conclusion que 
d’autres structures existantes travaillent mieux, il est inutile de multiplier les 
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structures, qui ont toutes des coûts. S’il est possible de diminuer les coûts 
généraux, il conviendrait de le faire. » 

On notera tout d’abord que le député libéral en question ne s’était pas 
posé la même question lors de l’octroi de +1.5 millions de francs au CICR 
(car, sur un budget de l’ordre de 1.2 milliards…). On notera aussi que la FGC 
est soumise à de nombreux audits, ce qui a aussi pour effet d’augmenter ses 
coûts administratifs, et que des efforts raisonnables et proportionnés sont faits 
pour en diminuer les frais de fonctionnement. Aucun élément factuel amené 
lors des travaux de la commission des finances n’a permis d’établir que 
des économies de l’ordre de 500'000 francs étaient possibles sans 
conséquences sur les projets soutenus par la FGC. 

Un député libéral « demande la liste des opérations qui se font avec des 
Etats qui refusent des accords de réadmission. Il relève que, dans la 
population genevoise, il y a une incompréhension totale, par exemple, que 
l’on aille construire des puits dans un pays qui refusent de réadmettre ses 
criminels. » 

Un député UDC dit « avoir relevé, il y a 2 ou 3 ans, qu’il y avait un 
projet d’aide pour l’Algérie. Il trouve un peu extraordinaire que l’on aide un 
pays qui, potentiellement, a énormément d’argent avec ses ressources 
naturelles, et que l’on aide des pays mal gérés et corrompus. De la sorte, on 
encourage en quelque sorte, de manière indirecte, cette corruption. Il ne 
trouve pas très normal d’aider des pays, qui ont des moyens pour aider leurs 
populations en difficulté. » 

Le Département indique qu’il n’y a plus eu de projet en Algérie 
depuis 5 ans. 

Le député UDC « relève que d’autres pays, qui ont des ressources 
naturelles et qui connaissent la corruption, sont peut-être aidés. » 

Si le Conseiller d’Etat signale, à raison, que « les projets visent à aider les 
populations, non les Etats. C’est souvent dans ces états corrompus, où qui 
connaissent une certaine absence l’Etat de droit et de structure, qu’il y a le 
plus de besoins pour les populations. A aucun moment il ne faudrait 
accréditer l’idée qu’ils amorcent une pompe, qui génère ensuite un problème 
de migration à Genève. », il convient également d’ajouter que les pays qui 
connaissent des problèmes de corruption « bénéficient » parfois également de 
la générosité d’accueil des fonds ainsi récoltés dans les banques de notre 
pays. Nous ne pouvons ignorer que nous portons, même si nous ne sommes 
évidemment pas les seuls, par notre manque de courage politique, une part de 
responsabilité certaine dans la misère qui gangrène la planète. 
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Et on imagine la farce que représenterait une aide au développement 
dont le soutien irait aux seuls pays qui ne connaissent pas de problèmes 
de corruption et qui n’ont pas de richesse naturelle… 

Pour un député MCG, « il existe une panoplie d’aides, probablement 
parfois spontanées selon les situations. Il estime que c’est la Confédération 
qui devrait piloter toutes ces aides internationales, afin d’éviter des frais, car 
chaque canton et commune fait la même chose et que l’on ne sait finalement 
plus trop qui paie quoi et combien. Cette dispersion de services et 
d’associations n’est pas bonne ; il faudrait une politique concentrée, qui 
aurait pour conséquence une diminution des coûts. Plus personne ne s’y 
retrouve et plus personne ne sait ce qui est versé. » 

Ainsi, pour le représentant du « Mouvement Citoyen Genevois », 
l’engagement des genevoises et genevois en faveur de la communauté 
internationale doit passer par Berne… belle preuve d’indépendance 
cantonale ! Ceci est d’autant plus affligeant que Genève est une cité 
internationale, tournée vers le monde (en tout cas en comparaison avec 
d’autres contrées de la Suisse), siège de nombreuses organisations 
internationales et de nombreuses ONG qui contribuent au rayonnement et à la 
prospérité de Genève ! 

Un député libéral affirme « qu’il est essentiel de savoir quelles sont les 
projections pour les recettes de fonctionnement pour les 4 années à venir. 
[…] pour [tous] les autres bailleurs de fonds également, car s’ils diminuent 
leur part de contribution aux frais de fonctionnement, l’Etat ne va pas la 
laisser inchangée. » et « qu’il n’est pas possible de voter ce PL sans 
connaître ces informations. » 

Ben voyons ! « Connaître les recettes pour les 4 prochaines années » ! 
Merci Madame Soleil ! D’autant plus qu’il nous est expliqué que la FGC est 
également en discussion avec d’autres bailleurs de fonds, la DDC en 
particulier, pour les années suivantes et que des incertitudes règnent encore à 
cet égard. 

Le même député libéral « comprend que, pour la FGC, ils appliquent les 
mêmes indexation et mécanismes salariaux que l’Etat. Il trouve donc 
discutable l’affirmation de certains qui disent que le travail des associations 
coûte moins cher que s’il était fait par l’Etat. » 

Au vu du nombre de bénévoles, stagiaires, étudiants, etc. qui 
travaillent et s’engagent au sein des associations, ce commentaire est 
totalement à côté de la plaque ! 

Le député libéral (n’ayant toujours pas réussi à tuer son chien) estime que 
« dans la comparaison intercantonale, Genève verse 3 fois plus que le canton 
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de Zurich alors que sa situation financière est nettement plus difficile que 
celle de Zurich. » 

Le député UDC est, lui « étonné par la feuille de l’aide au 
développement. Il aimerait savoir comment ils en sont arrivés là. Genève 
paie presque autant que les 24 autres cantons ensemble. Berne paie 6 fois 
moins que Genève avec une population d’un million d’habitants, soit 12 fois 
moins par tête d’habitant. Zurich, avec 900 000 habitants, paie 3 fois moins 
que Genève, soit 6 fois moins par tête d’habitant. Il ne comprend pas qu’il y 
ait des différences pareilles, surtout que Genève est le canton qui a la dette la 
plus importante de Suisse. » 

Ces deux commentaires ne sont pas dénués d’humour, venant d’un 
libéral et d’un UDC qui ont défendu en 2009 une baisse d’impôts ayant 
coûté 400 millions de francs par an aux finances publiques cantonales 
alors que la dette genevoise s’élevait à près de 10 milliards de francs ! » 
Ce d’autant plus que le canton de Zurich a, lui, refusé en votation 
populaire une baisse d’impôts de l’ordre de 300 millions de francs 
(proposée par le PLR) alors que la dette cantonale zurichoise était 
inférieure (sauf erreur de l’ordre de 7 milliards de francs) à la dette 
genevoise !  

Manifestement, ces députés de droite s’inquiètent plus de la situation 
financière du canton quand il s’agit de verser 3 millions de francs à une 
fédération d’associations que quand il s’agit de faire des cadeaux à de 
grandes fortunes…ou de réaliser une traversée de la Rade ou du lac ! 

On leur rétorquera également que l’engagement de Genève en 
matière internationale est bien différent de celui de Zurich ou Berne, 
notamment en raison de la présence, extrêmement importante pour 
Genève des organisations internationales et des ONG qui les 
accompagnent : si Genève veut conserver son prestige au niveau 
international, elle doit aussi faire des efforts en matière de cohérence 
politique, notamment en montrant son attachement au sort des 
habitantes et habitants de notre planète qui connaissent des réalités 
moins favorables qu’ici ! L’engagement du canton de Genève en faveur 
de la FGC, comme le soutien à la Genève internationale institutionnelle 
ou économique, en fait justement partie.  

Comme si ces premiers échanges au sujet de cette subvention ne 
suffisaient pas, le 6 février 2013, dans le cadre des débats relatifs au PL 
11063, le projet de budget 2013, la Commission des finances aborda la 
question de la subvention à la FGC 
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Le même député MCG si bien inspiré expliqua ainsi que « la fédération 
genevoise de coopération (ci-après FGC), qui touche 3 millions de francs, a 
fait l’objet de certains débats. Les commissaires ont pu voir que, par rapport 
à Zurich, Genève paie trois fois plus pour trois fois moins d’habitants. Par 
conséquent, avec 11 milliards de dettes, le canton doit diminuer ces 
dépenses. [Il] demande par conséquent de baisser la subvention de 1 million 
de francs. » 

On retournera au point précédent pour trouver la réponse à cette 
« interrogation » à fréquence très aléatoire … 

Le même député libéral si bien inspiré expliqua à son tour que « les 
débats ont effectivement montré un problème d’organisation. Les tableaux 
remis aux commissaires montrent qu’il existe l’équivalent d’un impôt 
révolutionnaire [sic !]. Terre des hommes suisse est par exemple quasiment 
obligé de rester dans la fédération pour que celle-ci puisse percevoir le 1 % 
qui fait tourner la fédération. La Confédération a justement abandonné ce 
système pour éviter ces frais. Comme cela a déjà été dit, il considère que la 
politique consistant à aider les aidants doit cesser. Il soutiendra donc cet 
amendement, car les frais de fonctionnement de la FGC sont de 
865'000 francs. Par ailleurs, il y a le service de la solidarité internationale 
du département dont les frais de fonctionnement sont de 750’000 francs. La 
déperdition d’argent, lorsqu’il ne va pas pour les projets, mais pour le 
fonctionnement, est insupportable. » 

Une députée Verts releva à raison que « les accusations graves du 
député libéral étaient mal étayées. Parler d’impôt révolutionnaire est 
excessif. . » 

Pour ne pas dire totalement inexact et même malhonnête. Car la 
participation à une fédération implique, comme en cas d’adhésion à une 
association, à un club ou même un parti politique, de payer une 
contribution, une « cotisation » pour faire tourner la machine.  

C’est un principe élémentaire de solidarité mais ce mot doit 
manifestement être considéré comme un gros mot par certains députés… 

Un autre député libéral estima à son tour que « la Confédération, quand 
elle soutient un projet, le fait — il est vrai en partenariat avec la FGC — 
avec une transparence de ses contrôles. D’ailleurs, le problème de la FGC 
lui rappelle l’ancienne structure du tourisme à Genève. La fondation du 
tourisme déversait des sommes d’argent énormes de manière peu 
transparente. Devant les interrogations qu’il y a eues, le nouveau président 
de la FGC n’a rien trouvé de mieux que de dire dans les journaux que le 
PLR ne savait pas ce qu’il faisait. Le problème n’est pas là. Tant que le 
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service de la solidarité ou le département ne montrent pas ce qui existe en 
termes de contrôles et d’efficience de cet argent, cela coincera. Ce n’est pas 
faute de l’avoir demandé, mais l’absence de visibilité persiste. Ensuite, 
chacun vient dire qu’il y a tel ou tel projet. C’est simple. Il n’y a pas 100 % 
des projets qui fonctionnement. Par conséquent, il y a forcément des projets 
qui finissent mal ou qui sont des échecs. Tant que l’efficience n’est pas 
démontrée, cela crée une suspicion en donnant l’impression que l’argent 
tombe dans une grande boite noire. » 

Que 100% des projets fonctionnent à satisfaction, personne au sein de 
la FGC ou du département ne le prétend. Les projets sont concrétisés sur 
le terrain et évidemment soumis à tous les risques inhérents aux 
paramètres humains, risques d’échec, de détournement de fonds, etc. et 
des évaluations permettent de vérifier le fonctionnement des projets. On 
peut aussi s’interroger quant aux coûts des contrôles quand les projets 
sont modestes et réalisés dans des pays à très faible niveau de revenus. 
Faut-il envoyer des experts suisses, avec des salaires suisses, dans de 
lointaines contrées pour tout contrôler ? On peut raisonnablement 
penser que des contrôles par pointage sons suffisants. 

Et que le président de la FGC ose, publiquement, exprimer son 
incompréhension à l’égard de l’attitude du PLR, voilà qui constitue sans 
doute un crime de lèse-majesté inacceptable… aux yeux des mêmes 
députés PLR !  

Un autre député libéral bien inspiré « note également qu’il y a la FGC, 
l’aide aux pays en voie de développement et la coopération au 
développement dans le tiers-monde. On ne s’y prendrait pas autrement pour 
enfumer les députés. La multiplicité des intervenants au prétexte d’une 
spécificité diversifie suffisamment l’attention pour que les gens ne se 
demandent pas ce qu’ils font en termes d’aide au développement. S’il est vrai 
que le canton et les communes genevoises sont très généreux, tant qu’on 
essayera de pratiquer la tactique du salami et à cacher des choses, on aura 
ce genre d’attitude. Tant que le service de solidarité ne viendra pas montrer 
quelle est l’efficience de l’argent versé, à l’instar de ce que demande la 
Confédération, il y aura des personnes pour demander ces économies en 
raison du budget déficitaire. La responsabilité est totalement au sein du 
département de la solidarité et de l’emploi qui n’a jamais voulu montrer des 
exemples. Maintenant, il aimerait savoir s’il ne serait pas possible d’avoir 
une meilleure visibilité entre la FGC, les aides au développement et la 
coopération au développement dont les commissaires aimeraient s’assurer de 
l’efficience et de la qualité. » 
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Les réponses à ces questions ayant été apportées à maintes reprises, 
la structure de la FGC étant totalement logique et même 
particulièrement pertinente car elle permet un contrôle par les pairs, cf. 
en particulier le rapport de majorité et ses annexes, on peut s’interroger 
quant aux besoins réels du député en question : lui faut-il un 
fonctionnaire à plein-temps pour lui expliquer comment ça marche ? 
Mystère et boule de gomme ! Que coordonner et vérifier des projets qui 
sont mis sur pied par une soixantaine d’associations soit un exercice 
intellectuel difficile, je n’en doute pas… Mais quand l’Etat demande aux 
associations de se structurer au sein d’une fédération commune pour 
n’avoir plus qu’un interlocuteur, il est quand meme curieux de 
prétendre qu’il s’agirait d’une « tactique du salami » ! 

Et au final, les commissaires refusent l’amendement présenté par le 
député MCG à la subvention « Fédération genevoise de coopération 
(FGC) » du programme H08, d’un montant de — 1 000 000 F, par 6 OUI 
(2 L, 1 R, 1 UDC, 2 MCG), 8 NON (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R) et 1 
Abstention (1 L) 

Mais ce n’est pas encore fini… 

Le 19 juin 2013, la Commission des finances reprenait l’étude de ce 
projet de loi… 

… et malgré les injonctions du Conseiller d’Etat en faveur d’un traitement 
rapide, celui-ci expliquant « qu’en janvier dernier, la DDC et la Fédération 
genevoise de coopération (FGC) ont signé un accord-cadre portant sur les 
années 2013 à 2016, pour un montant de 13.5 mios, ce qui représente une 
augmentation. Dans ce cadre-là, une pression a été mise pour réduire encore 
les frais de fonctionnement de la FGC. 

Là aussi, il souhaite qu’une décision soit prise car, dans ce domaine, il 
est important d’avoir une certaine stabilité et de savoir où ils en sont. »  

… Un député libéral reprenait sa liste de (nouveaux) griefs, en indiquant 
que « la FGC envoie des courriers dans lesquels elle fait des déclarations 
intempestives sur la victoire du prolétariat sur le grand capital, du fait que ce 
premier a soutenu le projet de budget sans pénaliser la FGC, et qu’il faut 
continuer le combat en lançant une initiative pour arriver au 0.7%. » et que 
« Les commissaires ont découvert, grâce à la FGC, que certaines institutions 
genevoises recevaient 2 fois une subvention, par exemple Caritas, qui est 
déjà subventionnée par l’Etat et ne mentionne nulle part qu’elle l’est 
également par la FGC. Il aimerait savoir si Terre des Hommes, qui perçoit 
plus de 2 mios de la part de la FGC, et le Mouvement populaire des familles 
ne touchent pas aussi une subvention de la part de l’Etat. Il aimerait, plus 
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généralement, savoir si des entités qui touchent des fonds de la FGC 
touchent également des subventions de l’Etat ; il précise que l’article 14 du 
contrat de prestations stipule que la FGC doit être le bénéficiaire direct de la 
subvention. Il estime que le refus systématique de la FGC de donner une 
appréciation des projets qu’elle soutien est inacceptable. Il y a certainement 
des projets bons et d’autres qui le sont moins et il peut concevoir que 
certains projets, bons ou mauvais, échouent. Il conclut en disant qu’en l’état, 
devant les attitudes peu coopératives, voire franchement hostiles, de la FGC, 
il refusera ce PL ». 

Le Conseiller d’Etat en profita pour affirmer « avoir été frappé de voir 
que le tout récent rapport consolidé de la FGC, remis au GC et étudié en 
CACRI la semaine dernière, a été considéré comme excellent par les 
commissaires. L’ensemble de leurs questions ont pu faire l’objet de réponses 
satisfaisantes ».  

… Mais ce n’était pas ce genre d’arguments – il est bien connu que la 
commission des finances est bien plus compétente que toutes les autres… - 
qui allaient convaincre les députés PLR en particulier de cesser les attaques 
contre la FGC 

Un député libéral trouva ainsi un nouvel argument pour contester la 
subvention : il « prend un cas particulier, soit une association qui a reçu le 
prix Kadhafi en 2001, c’est-à-dire le Centre Europe Tiers-Monde, qui a 
bénéficié d’un soutien net de la FGC à hauteur de 68 690 F en 2011. Il 
rappelle que, dans son conseil, se trouve Jean ZIEGLER, lequel a reçu le 
prix Kadhafi des droits de l’homme en 2002. C’est un exemple de 
l’orientation favorable aux droits de l’homme et de la clairvoyance en 
matière de droits de l’homme dont cette fédération est capable encore 
aujourd’hui. 

Il se réfère au rapport annuel 2012, reçu par tous les députés. Il ne va pas 
traiter des différentes actions menées dans le monde et figurant en page 7 
dudit rapport, comme celle pour l’amélioration de la chaîne productive des 
lamas et alpagas au Pérou. Il s’intéresse au fait que 400 725 F sont dépensés 
en Suisse, probablement en grande partie à Genève, dans une optique 
politique extrêmement claire qui n’est pas celle qu’a le PLR. Il cite des 
exemples d’actions menées : il y a eu 24 780 F pour le Symposium traités de 
libre échange, 50 000 F pour le soutien aux pages Solidarité du Courrier 
dont ils viennent de traiter, 14 805 F pour une publication Accaparement de 
terres, 58 800 F pour un manuel pour audit de la dette publique, qu’il ne 
croit pas que le canton de Genève utilise, 76 125 F pour une campagne 
Mondialisation et essais cliniques et 26 250 F pour une campagne sur le 
chocolat suisse. Il y a donc en tous cas eu 250 000 F versés pour des actions 
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purement politiques. Ils paient une holding et peuvent se demander quels sont 
les critères d’appréciation du service de la solidarité internationale. Il cite 
un autre exemple de ce que fait ce service, soit son soutien à hauteur de 
53 200 F à l’association Noé21, à savoir une association qui menace l’Etat 
de Genève d’un recours pour l’agrandissement de l’aile est de l’aéroport. 
Cette association, qui est présidée par Sylvia NISSIM et a pour secrétaire 
Chaïm NISSIM, a obtenu un versement de 53 200 F de la part du service de 
la solidarité internationale en 2012 et des abandons de créances à hauteur 
de 120 000 F en 2012 et 150 000 F en 2011 de la même famille. Dans le 
bilan de l’association, il reste toujours 167 000 F de créances en faveur de 
M. NISSIM. Le service de la solidarité internationale intervient donc ici pour 
aider à éponger, au fil des ans, des créances privées. Il se demande si le but 
du service de la solidarité internationale est d’aider une association qui agit 
contre l’Etat de Genève et ses développements.  

Il conclut en disant qu’avec l’augmentation de 500 000 F de la 
subvention à la FGC, le Centre Europe Tiers-Monde et Noé21, il s’interroge 
sur la logique de ce service. Il se demande s’il s’agit de se donner des coups, 
payés par les impôts des contribuables et administrés par l’administration 
genevoise. » 

Le même député libéral propose ensuite « pour montrer qu’il est 
favorable à la solidarité internationale, une diminution de 250 000 F, soit 
une subvention annuelle de 2 750 000 F. Il dit qu’à cet amendement doit être 
ajouté le message de supprimer les actions politiques anti-impérialistes, anti-
libéralistes et anti-libérales en Suisse. » 

Si on peut comprendre que certains députés de droite n’aiment pas 
les critiques et n’aiment pas entendre que le système libéral n’est pas 
parfait, que des millions de gens crèvent de faim sur cette planète à cause 
de ce système absurde, il est pour le moins curieux de contester des 
problématiques évoquées depuis de nombreuses années au niveau 
international, notamment en ce qui concerne le pillage des ressources des 
pays du sud par des multinationales du nord. Ces questions ne touchent 
bien entendu pas que la Suisse, mais aussi la Suisse ! Et si nous pouvons, 
par une meilleure connaissance des problématiques, modifier nos 
comportements discutables, on ne peut que s’en féliciter, l’image de la 
Suisse n’en sera qu’améliorée ! 

Pour le reste, évoquer un prix reçu en 2001, il y a plus de 10 ans, par 
une (une seule !) des soixante associations membres de la FGC pour 
contester la subvention qui devrait être versée en 2013 aux 60 
associations relève du léger délire ! Outre que ce prix n’était pas illégal, 
que M. Kadhafi a notamment été l’ami du président UMP de la 
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République française, M. Nicolas Sarkozy et que, quelques temps avant 
d’être bombardé par ce dernier, M. Kadhafi fût reçu en grandes pompes 
ä Paris, avec promesse de lui vendre des Rafale, des centrales nucléaires 
et j’en oublie… Ne faudrait-il pas alors demander au Conseiller d’Etat 
en charge de cette politique publique de démissionner, celui-ci ayant fait 
part à l’occasion de son admiration pour le président en question… qui 
était lui-même l’ami de Kadhafi ?  

Le député libéral insista néanmoins sur « la subvention au Centre Europe 
Tiers-Monde, cette association kadhafiste, et sur les personnes qui 
composent son comité dont M. ZIEGLER, lequel n’est pas là-bas en tant que 
professeur à l’Université mais en tant que retraité menant un combat 
farouche contre le modèle de société connu en Suisse. Il admet qu’il peut y 
avoir un regard critique, lequel doit toutefois être exercé par l’Université, 
avec la liberté académique qui caractérise les activités de ses enseignants. 
Ce n’est pas à des ONG, subventionnées par l’Etat, de saper par des 
publications et rapports le type de modèle social et économique qu’ils ont en 
Suisse. Il a mentionné à dessein l’association Noé21, qui agit directement 
pour saper le développement de l’aéroport de Genève, avec un soutien de 
plus de 50 000 F de la part de l’Etat. » 

On admirera la définition du « regard critique », cantonné au sein de 
la noble institution universitaire… Quelle belle vision de la démocratie 
que le PLR nous inflige à Genève !  

On admirera aussi le respect de l’autonomie des associations garantie 
par la Constitution ! Il est quand même sidérant de voir des députés qui 
se battent à longueur d’année pour faire valoir leurs idées, bonnes ou 
mauvaises, par tous les instruments de la démocratie, textes 
parlementaires, initiatives, référendums, recours devant les tribunaux, 
etc. contester ce droit aux autres citoyens de notre canton !  

Le 26 juin 2013, la commission des finances auditionna, fait 
extrêmement rare, qui repose la question de la pertinence de faire 
étudier les projets de loi par la commission des finances plutôt que par 
les commissions spécialisées qui, au moins, savent davantage de quoi elles 
parlent… Ce qui nous donna l’occasion d’assister à la présentation de 
« nouveaux arguments » pour contester le montant de 3 millions de 
francs proposés par le Conseil d’Etat (et pas par un groupe de 
guérilleros gauchistes cachés sur la Plaine de Plainpalais…) 

Le député libéral inquiet des avancés du kadhafisme en Suisse estima 
ainsi, en présence des représentants de la FGC, que « le débat ne porte ici pas 
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sur la question du bien ou du mal de la coopération au développement, mais 
sur celle de l’utilisation des fonds que la FGC demande. 

Il évoque les pages Solidarité du Courrier et relève que, récemment, il y a 
eu une pleine page, avec le petit logo de la FGC, sur le soutien à un vote qui 
devait avoir lieu dans un pays d’Amérique du sud. C’était un soutien à ce que 
certains appellent les progressistes. Il peine à comprendre que la FGC doive 
soutenir, par ses publications dans le Courrier, des appels à voter pour tel ou 
tel autre parti. 

Il évoque le soutien de la FGC, en 2012, à hauteur de 68 690 F au Centre 
Europe Tiers-Monde (CETIM), qui a été le récipiendaire du prix Kadhafi des 
droits de l’homme en 2001 et qui compte Jean ZIEGLER dans son conseil. Il 
se demande si cela constitue un bon moyen de renforcer la crédibilité parmi 
ceux qui pourraient être sceptiques quant à l’utilisation de l’argent public 
par la FGC.  

Il remarque aussi que, parmi les 400 725 F qui ont été utilisés pour la 
Suisse en 2012, d’après la publication de la FGC elle-même il y a eu 
24 780 F pour le Symposium traités de libre échange, 14 805 F pour une 
publication Accaparement de terres, 58 800 F pour le Manuel pour l’audit de 
la dette publique, lequel n’est vraisemblablement pas utilisé à l’Etat de 
Genève, 76 125 F pour une campagne Mondialisation et essais cliniques et 
26 250 F pour une campagne sur le chocolat suisse.  

Il estime que, sous les termes de coopération internationale ou d’aide au 
développement, il y a des actions qui relèvent d’options politiques. L’affaire 
du CETIM en est un exemple particulièrement flagrant, qui le retient de 
penser que le montant pour 2013 devrait être égal à ce qu’il était en 2012 et 
qui le pousse à croire qu’il devrait plutôt être celui qu’il était en 2011, à 
savoir 2 490 000 F. Il répète qu’il ne s’agit pas d’un problème de 
coopération, mais d’utilisation des fonds à des fins politiques et de 
propagandes, qui vont contre le système politique suisse. » 

Les représentants de la FGC signalent que les projets du CETIM sont 
financés par la Ville de Genève et non par l’Etat. S’agissant du Courrier, 
c’est à la demande de M. ROSSETTI (Conseiller administratif Radical) 
que la FGC a accepté d’apporter son soutien à ces pages, par une 
subvention spécifique de la Ville de Genève. L’Etat n’est pas engagé dans 
les contributions au CETIM et au Courrier. 

Toujours aussi inquiet, le même député libéral « demande si, dans le 
Symposium traité de libre échange, il y a eu des contributions favorables au 
libre échange qui est pratiqué par la Suisse. Il pense que ce n’a pas été un 
symposium critique. Il n’interdit pas à la FGC d’avoir une vision critique, 
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mais croit qu’une telle vision doit exister dans les institutions universitaires, 
non dans les institutions qui vivent avec l’argent public. » 

Le président de la FGC se permettant de dire que « l’Université vit de 
l’argent public », le député libéral précisa sa pensée en matière de vision 
critique de la société en expliquant « qu’il existe la liberté académique à 
l’Université, mais non à la FGC » 

Un autre député libéral estima que « M. LONGET [Président actuel de la 
FGC] dit que la FGC est neutre, mais cela n’est pas totalement vrai, puisque 
ce dernier est personnellement intervenu dans les journaux pour attaquer les 
horribles députés PLR qui mettaient en doute ce financement dans le cadre 
du budget ; il a ensuite envoyé un tract à tout le monde, dans lequel il 
remerciait ceux qui ont soutenu la FGC contre ces horribles capitalistes et 
dit qu’il fallait continuer la démarche en signant le référendum pour le 
respect du 0.7%. Il est donc faux de dire que la FGC est neutre ; 
M. LONGET l’a démontré lui-même. » 

Pour rester dans la même veine des arguments qui justifieraient une baisse 
de la subvention d’une année sur l’autre de 500 000 francs, le député libéral 
inquiet de la montée du kadhafisme « constate que le seul politicien de 
niveau international fédéral, cantonal ou communal mis en exergue dans la 
brochure de la FGC est M. PAGANI. Il se demande si ce dernier est un 
exemple du développement de la Genève internationale ou, dit autrement, si 
la FGC n’avait aucune photographie, en 2012, du chef du Département ou 
du Conseiller fédéral dans ses relations avec la holding qu’est la FGC. » 

Ainsi, alors que le travail s’exerce globalement dans les mêmes 
conditions depuis un temps certain, l’obtention d’un prix il y a plus de 10 
ans, la mention du nom d’un éminent sociologue suisse consacré, 
contrairement à d’autres, au niveau international ou la publication 
d’une photo du maire de Genève en exercice, constituent, aux yeux de 
certains députés PLR, une raison suffisante pour diminuer une 
subvention octroyée et contrôlée depuis plusieurs années !  

Lors de derniers débats précédant le vote final, le député UDC précisa 
encore « qu’ [on]peut comprendre qu’une partie des 63 associations 
membres de la FGC soient politiquement un peu orientées. Il lui semble, en 
revanche, moins acceptable que la FGC le soit, car elle est effectivement 
fortement orientée à gauche. Il n’est pas bon de renforcer ce manichéisme 
primaire avec les bons de gauche et les méchants de droite. Il est fatigué du 
manque d’habileté de la FGC. La photographie de M. PAGANI dans la 
brochure de la FGC n’est pas normale. Avoir nommé M. LONGET à sa 
direction était une grave faute, car il est trop marqué politiquement. Enfin, 
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les dépenses dans le Courrier, sans contrôle, ne sont pas acceptables. Ainsi, 
il soutiendra l’amendement consistant à diminuer la subvention à la FGC ». 

On constatera, une ultime fois, que la question du montant de la 
subvention à octroyer à la FGC ne repose pas sur des allégations avérées et 
réellement problématiques en termes de mauvaise utilisation des deniers 
publics, même si bien entendu il est toujours possible d’améliorer des 
processus, de renforcer des contrôles, de préciser des missions, mais bien sur 
la soi-disant orientation politique « à gauche » de la FGC… Ce qui constitue, 
à n’en pas douter, une grave atteinte à la liberté associative car il n’y a, à n’en 
pas douter, aucune raison de penser qu’une association dont les membres sont 
sympathisants de partis gauche fasse moins bien son travail associatif qu’une 
association dont les membres sont sympathisants de partis de droite. Il s’agit 
réellement d’une nouvelle forme de chasse aux sorcières visant, après les 
restrictions en matière d’affichage public et de manifestations publiques, à 
empêcher la liberté d’expression en matière d’atteintes aux Droits de 
l’Homme à travers le monde. Pour une cité qui a des ambitions 
internationales, ce n’est définitivement pas glorieux. Et pas crédible. 

 

J’invite en conséquence, Mesdames et Messieurs les députés, à voter 
les amendements évoqués au début de ce rapport de minorité et à 
rétablir la subvention au montant fixé par le Conseil d’Etat, soit 3 
millions de francs. Pour que Genève garde sa crédibilité. 


